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 législation devra s'adapter,^^^^^^^^^[  	mr r^

Comme U ressort des differentes contri-
butions, l'économie sociale regroupe
des activités hétérogènes, se situe dans
(les cadres juridiques variés et s 'adresse
ï une population présentant des caracté-
ristiques

A travers l'hétérogénéité des différentes
expériences se dessine un modèle social

base sur |c travail comme forme essen-
tielle Jc participation ü la communauté
mais dirige p,i",i/aiomcnt vers |'inte'
gration des personnes.

Soucieux d'aider des associations sans
but I ucrati f ou des sociétés coopérat Ives

ù atteindre ce double ho/. le Ministère
J, la Famille a conclu, depuis (les
innées, des conventions avec ces ins/i-
m/ions en vue de la prise en charge
6ouncièn d'une partie des frais liés ù
leur activité.

Certaines associations s'adressent prin'
ri(uinnum aux plus défavorisés, aux
exclus de iioti'e société. Nous observons
que les problèmes ayant mené ù l'exclu-

' sion sociale son/ multiples, tels par
,2xcmp|, \c chômage dc longue durée,
l'isolation, les problèmes dc santé phy-
sique et psychique (accidents graves,
;:',pUcpsic, alcoolisme, toxicomanie,
dépression, —). les problèmes hmi'
|iuui les problèmes dc logement, le
manque de formation scolaire ou pro-
fessionnelle, le surendettement, les
condamnations antérieures etc. Plu-
sieurs de ces facteurs se sont conjugués
pour mener I a personne ((ans cette situa-
Lion dcmu,ginu|isuinn.Bcxucnupo'nnc
pas de revenus, par exemple, elles nc
remplissent pas ou plus les conditions
pour bénéficier du revenu minimum
garanti, et elles ne remplissent pus non
plus les conditions pour l'obtention
d'une indemnité de chômage. Les struc-
tures quis'nccopcntdcccocpopu|mi"n
visent souvent une prise cn charge com-
plète des clients, allant de l'intégration
dans le travail, dc la mise ü disposition

d'un logement et de nourriture ù l'attri-
bution d'une indemnité financière. U
n'est pas rare (l'observer que les per-
sonnes qui intègrent ces structures y
restent de nonihreuses années et que le
travail psychopédagogique pour les
aider  réintégrer le marché normal du

travail est souvent très long et parsemé
dc beaucoup d'échecs.

D'autres associations visent ù promou-
voir l'insertion "o la réinsertion profes-
sionnelle de personnes non quu|i6éos,
nécessitant une guidance socin-educu'
h,cct un apprentissage particulier. Cer-
uioes structures offr nt des postes de
travail ù durée indéterminée, d'autres
des postes a Juré, déterminée, d'autres
réai seht la ni se aui travai I de person ries
bénéficiant du revenu minimum garanti.
L'encadrement social tache d'aider le
client duos l'organisation de la vie quo-
tidienne. que ce soit au travail nu dans
le p,ivi Le travailleur social jnuc |c
rôle de iiiédiateur et taci I ite la recherche

J, solutions appropriées, qu'il s'agisse
par exemple dc problèmes en matière
d'adaptation, de relation ou d'insertion
"o qu'il s'agisse de problèmes spéci-
fiques tels le surendettement. l'alcoo-

lisme, les procédures en divorce, les
pensions alimentaires, la garde (l'en-
fants, les droits de succession, [invu|i-
Ji/e, etc. Le système des conventions,
tel qu'il existe actuellement, periiiet de

tenir compte de la spécificité de la
population cible c\ des ueÜvhesécono-
miques développées par les différentes
structures et d, yJuptcr ainsi l'aide
financière publique besoins écono-
miqucsdesn,guni*oÜun*.

Nous assistons depuis quelques années
ö u n élargissement de la population
cible, par exemple jeunes chômeurs,
femmes rentrantes, chômeurs agés etc.
ainsi qu'a un développement des
domaines cl' intervention de I 'économie
sociale; domaines dépassant de loin les
attributions du Ministèr de la Famille.

Ces préoccupations soot partagées pur

les différents Etats membres de l'Union
Européenne. Le Sommet Extraordinaire
sur l'Emploi Jenovembre |YV7 recom-
mande uux Etats membres '^d'examiner
les moyens d'exploiter complètement
les possibilités offertes pur la création
d'emploi ù l'échelon local, dans l'éco-

nomie sociale et dans |csnouvcUcs acti-
vités liées aux besoins non encore satis-
faits par le marché, en examinant avec

l'objectif de les réduire les obstacles
qui les freineraient. " Différents pays,
comme la Belgique et la France "m min

en place une législation combinant les
logiques sociales et économiques. Les
législations visent ü la réintégration dans
le marché de l'emploi des demandeurs
d`cmp|oi particulièrement difficiles ù
placer; elles ont également comme fina-
lité de développer un cadre juriJiquc
permettant aux sociétés ùfina|ité sociale
ou aux entreprises d'insertion Je se
développer dans (cuir spécificité.

Le débat est également ouvert dans
notre puys pour savoir s'il hut créer LM

cadre juridique |`|]utd'in-
tervenir financièrement dans l'écono-
mie sociale. Des nouveaux besoins ont
Cté identifiés duns différents domaines
tels pn, exemple l'environnement. le
développement local, les emplois dc
proximité. La législation devra s'adap-

ter ü ces nouvelles situations et per-

mettre de satisfaire aussi bien les

besoins actuels que futurs. Toute inter-

vention publique devra nécessairement

être fondée sur |u transparence. Une
évaluation qualitative et quantitative

des projets et des résultats mc parait pri-
mordiale pour justifier l'intervention
publique. Lo discussion devra égale-
ment tenir compte de la spécificité du
chômage luxembourgeois ainsi	 dc o^c uxcm u,^c"uums que des
différents types de population aux-
quelles s'adresse l'économie sociale.

La Ministre dc la Famille,
Marie-Josée Jacobs
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